












































































Si le numérique est désormais partout, dans toutes les démarches administratives et dans 

tous les foyers, son usage au sein de la commune n’a répondu pendant des années à aucune 

logique ni probablement aucune compréhension des enjeux. 

C’est la raison pour laquelle, la municipalité souhaite désormais se doter d’une politique 

numérique claire et ambitieuse afin de fixer le cap pour avancer de manière cohérente. C’est 

le sens même de la création inédite d’une délégation dédiée au numérique et à l’innovation. 

C’est aussi affirmer la volonté de doter la commune des moyens modernes dont elle ne 

saurait se passer plus longtemps. Enfin, c’est l’opportunité pour la commune de faire la 

démonstration au sein de la CAPM de sa capacité à innover et à transformer le quotidien des 

habitants. 

 

Dans un contexte général de tensions internationales et de la tentation forte de nombreux 

états de se replier sur eux-mêmes, le numérique de par sa dimension sans-frontière, est un 

des domaines les plus exposés. 

La politique numérique de la commune s’appuiera autour de quelques grands principes : 

• Les habitants doivent bénéficier directement ou indirectement de la transformation 

numérique 

• Les données des habitants doivent être protégées 

• Les finances publiques doivent restées maitrisées 

Ces principes se concrétisent matériellement par quelques choix forts : 

• Chaque fois que cela sera possible, la commune fera le choix de s’appuyer sur des 

logiciels libres de droit. Cela doit nous permettre notamment de ne plus être 

tributaires des évolutions soudaines de tarification des grands groupes américains. 

C’est autant d’argent économisé qui servira aux autres projets au bénéfice des 

habitants 

• Les données des habitants seront mis à l’abri des règles extraterritoriales américaines 

et seront donc stockées en Europe, voire en France à chaque fois que ce sera 

possible. 

 

Le numérique ne doit pas être synonyme de la fin des relations humaines. Nous pensons au 

contraire qu’il doit contribuer directement à entretenir ce lien et à mieux préparer l’avenir. 

• Depuis le 15/06, nous avons déployé l’application PanneauPocket qui sert à informer 

les habitants sur tous les sujets qui les concernent (de la fermeture d’une salle 

communale, à l’organisation évènements au sein de la commune). Elle peut 

également servir à signaler aux agents communaux les évènements observés sur la 

commune et qui nécessiteraient une intervention. A ce jour environ 400 personnes 

l’ont déjà installée sur leur smartphone ! 

• Afin de permettre un meilleur suivi des échanges démocratiques, la salle du conseil 

municipal sera dotée progressivement des équipements numériques nécessaires au 



bon suivi des débats (vidéoprojecteurs, retransmission vidéo du conseil municipal, 

rénovation du matériel audio et des micros). 

• Enfin, pour que nos enfants soient armés pour aborder l’environnement numérique, 

nous appuierons les équipes pédagogiques des différentes écoles pour accompagner 

nos enfants vers un monde numérique plus ouvert (dotation en outils informatiques 

adaptés, mise en place d’environnement Linux et de logiciels libres). 

 

Au sein de la commune, le numérique peut également être mis au service des citoyens pour 

leur offrir un cadre de vie plus sûr, plus économe et plus écologique. En voici quelques 

exemples : 

• Le développement pragmatique de la vidéosurveillance et ses usages doit permettre 

de mieux lutter contre les infractions ou les incivilités du quotidien, tout en veillant à 

rester strictement dans les limites de ce que la loi autorise. 

• La modernisation des candélabres doit permettre de trouver un meilleur équilibre sur 

l’éclairage public entre le tout-éteint et l’allumage permanent. L’innovation dans ce 

domaine a fait de sérieuses avancées. 

• La mise en place d’une politique basée sur l’exploitation des données publiques et sur 

l’analyse des données remontées par les capteurs sur nos infrastructures 

énergétiques doit permettre de mieux réguler la consommation en énergie ou en eau 

des bâtiments publics. 

 

Enfin, les usages numériques au sein de la Mairie sont souvent obsolètes et avec une dette 

technique importante, conséquence directe d’une absence totale de vision de la municipalité 

sur ce sujet depuis de nombreuses années. Leur modernisation permettra de dégager des 

marges de manœuvre au bénéfice indirectement des habitants. 

• La mise en place d’outils permettant l’édition collaborative de documents, d’un 

parapheur électronique ou encore d’espaces de stockage partagés et modernes 

permettra aux agents d’être plus efficaces 

• Le suivi de l’ensemble des signalements des habitants dans un outil numérique 

fédérateur permet un meilleur suivi et une meilleure information en retour des 

habitants concernés. 

• Le numérique doit également permettre de diminuer de manière importante les 

usages papier et l’impression des documents. C’est un enjeu d’économie mais 

également de maitrise de notre impact écologique. Les élus d’opposition qui n’ont 

pas souhaité adopter les usages numériques continueront néanmoins de recevoir des 

copies papier.  

 

Le numérique proposé dans cette politique ambitieuse n’est ni un gadget ni virtuel, c’est une 

démarche qui place les habitants et l’humain au cœur de nos réflexions. 







Orientation politique en matière de communication municipale 
 
La communication municipale est souvent perçue comme un simple outil de diffusion d’informations. 
Nous faisons le choix politique d’en avoir une vision plus ambitieuse. 
Communiquer, pour une collectivité, ce n’est pas seulement annoncer. C’est expliquer, rendre compte, 
associer, rassurer et créer du lien. C’est faire vivre la relation entre l’institution municipale et les 
habitants. 
Dans une période marquée par la multiplication des canaux d’information, la circulation rapide, parfois 
confuse des contenus, mais aussi par une forme de défiance envers les institutions, la commune doit 
assumer un rôle clair : être la source d’information fiable, accessible et utile. 
Pour Crégy-lès-Meaux, l’enjeu est double : mieux informer les habitants sur leur quotidien et mieux 
valoriser le projet de ville que nous portons collectivement. 
Notre stratégie s’articule autour de trois orientations. 
 
1. Une communication de proximité, utile au quotidien 
La première attente des habitants est simple : être informés de ce qui impacte concrètement leur vie. 
Quand une rue est en travaux, lorsqu’un stationnement est modifié, lorsqu’une inscription scolaire 
ouvre, lorsqu’un dispositif d’aide est mis en place pour les seniors ou les familles, les habitants 
attendent une information claire, anticipée et pratique. 
C’est pourquoi notre première priorité est une communication de service de proximité 
 
Cela signifie, très concrètement : 

• Prévenir en amont des travaux sur la voirie ou des perturbations de circulation ; 
• Mieux informer sur les horaires et évolutions des services publics ; 
• Rendre plus visibles les démarches administratives ; 
• Diffuser rapidement les informations d’urgence (intempéries, alertes météo, incidents 

techniques) ; 
• Rappeler les dispositifs existants pour les familles, les jeunes ou les aînés. 

 
Déplions un exemple : un chantier de réfection de chaussée peut être perçu uniquement comme une 
nuisance si l’on ne communique pas. En revanche, si l’on explique le calendrier, les objectifs, les 
bénéfices attendus et les impacts temporaires, les habitants comprennent davantage le sens de 
l’action publique. 
Même logique pour la propreté urbaine : un simple rappel des jours de collecte est utile, mais expliquer 
les enjeux de civisme et les efforts de la collectivité permet de responsabiliser collectivement. 
Notre objectif est clair : faire de la communication un prolongement du service public municipal. 
 
2. Une communication qui donne du sens à l’action publique 
Les habitants ne veulent pas seulement savoir ce qui se passe. Ils veulent aussi comprendre pourquoi 
certaines décisions sont prises. 
La communication municipale doit donc être un outil de pédagogie démocratique. 
 
Une commune arbitre en permanence entre des priorités : 

• Entretien du patrimoine et nouveaux investissements ; 
• Dépenses de fonctionnement et dépenses d’avenir ; 
• Attentes immédiates et vision de long terme. 

Ces arbitrages doivent être expliqués. 
Prenons l’exemple d’un investissement dans une école. Ce n’est pas uniquement un chantier ou une 
ligne budgétaire. C’est un choix politique : améliorer les conditions d’apprentissage, soutenir 
l’attractivité résidentielle de la commune, investir dans l’avenir. 
 



Même chose pour des projets liés à : 
• La transition écologique (éclairage LED, végétalisation, économies d’énergie), 
• La sécurité du quotidien (vidéoprotection, circulation apaisée), 
• Les mobilités (cheminements piétons, liaisons douces), 
• Ou la revitalisation du centre-bourg. 

 
Chaque politique publique porte une intention. 
Notre responsabilité est de mieux partager cette vision. 
Cela implique de produire une communication plus explicative : 

• Pourquoi ce projet maintenant ? 
• Quel problème résout-il ? 
• Quels bénéfices pour les Crégyssois ? 
• Quels coûts ? 
• Quel calendrier ? 

Cette pédagogie renforce la confiance. 
Une institution qui explique ses choix est une institution plus lisible et plus crédible. C’est notre 
intention ! 
 
3. Une communication moderne, omnicanale et inclusive 
Les habitudes d’information ont profondément changé. 
Certains habitants consultent quotidiennement les réseaux sociaux. D’autres restent attachés au 
magazine municipal ou à l’affichage public. D’autres encore découvrent l’actualité locale par le bouche-
à-oreille associatif ou scolaire. 
Une communication efficace doit donc s’adapter à cette diversité. 
Notre stratégie repose sur une logique multicanale. 
 
Les supports imprimés 
Ils restent indispensables, notamment pour : 

• Les seniors ; 
• Les habitants moins connectés ; 
• Les dossiers de fond ;  
• Laisser des traces durables. 

Le futur magazine municipal doit continuer à jouer un rôle de référence, en prenant le temps 
d’expliquer les projets structurants. 
 
Le numérique (site internet, mails, application ville), les réseaux sociaux : 
Ils permettent la réactivité. 
Exemples : 

• Alerte canicule ; 
• Fermeture exceptionnelle d’un équipement ; 
• Rappel d’un événement culturel ; 
• Information circulation en temps réel. 

Ils permettent également de montrer une municipalité active, présente et proche du terrain. 
 
L’image et le récit 
Aujourd’hui, l’image joue un rôle central. 
Montrer un chantier avant/après, valoriser une association, suivre une réalisation municipale en 
plusieurs étapes, mettre en lumière un agent ou un bénévole : cela rend l’action publique plus 
incarnée. La communication ne doit pas être froide ou administrative. Elle doit être positive, incarnée, 
raconter la ville et mettre en avant des solutions. 
 
4. Une communication qui valorise l’identité de Crégy 



Communiquer, c’est aussi affirmer ce qui fait l’identité d’un territoire. 
Crégy-lès-Meaux possède des atouts réels : 

• Un cadre de vie recherché ; 
• Une proximité avec Meaux ; 
• Un équilibre entre ville et nature ; 
• Une vie associative dynamique ; 
• Une identité de commune à taille humaine. 

 
Ces forces doivent être mieux mises en valeur. Par exemple : 

• Valoriser les initiatives citoyennes ; 
• Mettre en lumière les événements associatifs ; 
• Raconter l’histoire locale ; 
• Promouvoir le patrimoine communal ; 
• Montrer les transformations positives du territoire. 

Cette valorisation participe directement à l’attractivité résidentielle et à la fierté d’appartenance. 
Une commune qui sait raconter ce qu’elle est, renforce son identité collective. 
 
5. Une communication au service du lien civique 
C’est sans doute l’orientation la plus importante. 
Notre ambition n’est pas de produire davantage de communication pour “occuper l’espace”. 
Nous voulons une communication qui renforce le lien entre la mairie et les habitants. 
Dans beaucoup de territoires, la distance entre citoyens et institutions grandit. 
À l’échelle communale, nous avons une responsabilité particulière : maintenir une relation de 
proximité fondée sur la confiance. 
Cela suppose une communication : 

• Sincère ; 
• Transparente ; 
• Sobre ; 
• Régulière ; 
• Respectueuse de l’intelligence des habitants. 

Il ne s’agit pas de masquer les difficultés. 
Lorsqu’un problème existe - retard de chantier, difficulté budgétaire, tension sur un service - nous 
devons pouvoir l’expliquer avec clarté. 
La confiance se construit autant par la transparence sur les réussites que sur les contraintes. 
 
Conclusion 
Notre cap est simple. 
Nous voulons faire de la communication municipale un outil de service, de pédagogie et de cohésion. 
Mieux communiquer, ce n’est pas seulement mieux parler de la commune. 
C’est permettre aux habitants de mieux comprendre l’action publique, de mieux s’approprier leur ville 
et, finalement, de mieux vivre ensemble. 
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VILLE DE CRÉGY-LÈS-MEAUX RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES SERVICES PÉRISCOLAIRES ET 

EXTRASCOLAIRES 

Restauration municipale · Étude surveillée · Accueils périscolaires du matin, du soir et après-étude · 

Accueils de loisirs des mercredis et vacances scolaires. 

 

La Ville de Crégy-lès-Meaux organise, dans le cadre des temps périscolaires et extrascolaires, des services 

municipaux d'accueil, de restauration et de loisirs destinés aux enfants scolarisés dans les écoles de la 

commune. 

Le présent règlement intérieur a pour objet de définir les modalités d'inscription, d'accès et de fonctionnement 

de ces services. L'inscription d'un enfant à l'une des activités proposées par la commune vaut acceptation 

pleine et entière des dispositions du présent règlement par les représentants légaux et les enfants accueillis. 

 

 

ARTICLE 1 : INSCRIPTIONS 

Les dossiers d'inscription sont disponibles en mairie, auprès du service scolaire et sur le site internet de la 

commune. 

Toute inscription est subordonnée à la remise d'un dossier complet accompagné des pièces justificatives 

demandées. 

La réinscription n'est pas automatique et doit être renouvelée chaque année scolaire. 

Aucun enfant ne pourra être accueilli au sein des activités périscolaires ou extrascolaires sans inscription 

préalable validée par la commune. L'ensemble des formalités administratives devra être régularisé avant le 

premier jour de fréquentation des services. 

Les familles doivent être à jour du règlement des sommes dues pour toute nouvelle inscription ou 

réinscription aux services municipaux. 

Les représentants légaux s'engagent à fournir l'ensemble des documents nécessaires à l'instruction du 

dossier et à informer sans délai la commune de toute modification de leur situation familiale, de leur adresse, 

de leurs coordonnées téléphoniques ou de tout élément susceptible d'avoir une incidence sur les conditions 

d'accueil de l'enfant ou sur la facturation des prestations. 

 

 

ARTICLE 2 : RÉSERVATIONS ET ANNULATIONS 

Les réservations et annulations des activités périscolaires et extrascolaires s'effectuent via l'Espace Famille 

dans les délais définis par la commune. 

Sauf modification portée à la connaissance des familles, les délais applicables sont les suivants : 
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▪ Accueil du matin, du soir et après-étude : au plus tard 3 jours avant la date souhaitée, 

▪ Restauration scolaire : au plus tard 4 jours avant la date souhaitée, 

▪ A.L.S.H. du mercredi : au plus tard 7 jours avant la date souhaitée, 

▪ A.L.S.H. des vacances scolaires : selon le calendrier d'inscription communiqué par la commune, 

▪ Étude surveillée : inscription au forfait, sans annulation ni inscription ponctuelle. 

Toute activité réservée est facturée. 

Passé ces délais, seules seront acceptées les modifications pour les raisons suivantes : 

▪ Absence pour maladie : les représentants légaux doivent informer la commune le jour même avant 

10h30 et préciser la durée de l'absence. Les repas seront déduits à compter du deuxième jour 

d'absence sur présentation d'un certificat médical. Celui-ci devra être transmis dans un délai 

maximum d'une semaine suivant l'absence. Passé ce délai, il ne pourra être pris en compte. 

▪ En cas d’absence de l’enseignant, les modalités d’accueil des enfants sont organisées conformément 

aux dispositions applicables et aux informations communiquées aux familles. Le choix des familles 

de ne pas confier leur enfant au service ne pourra donner lieu à la déduction du repas du premier 

jour, qui reste facturé. Les jours suivants pourront être déduits sous réserve que la commune ait été 

informée dans les délais. 

▪ Absence ou présence exceptionnelle : en cas de force majeure (hospitalisation d'un représentant 

légal, décès d'un proche, reprise d'activité professionnelle, entretien ou rendez-vous lié à une 

recherche d'emploi), les familles doivent informer le service scolaire et transmettre un justificatif. 

Toute absence non prévue, non signalée ou non justifiée sera facturée conformément aux tarifs en vigueur. 

La commune se réserve le droit d'apprécier la recevabilité des demandes et de solliciter tout document 

complémentaire nécessaire à leur instruction. 

 

ARTICLE 3 : CONDITIONS D'ACCÈS 

L'accès aux activités périscolaires et extrascolaires est soumis à une inscription préalable validée par la 

commune et au respect du présent règlement. 

▪ La restauration scolaire est ouverte aux enfants scolarisés dans les écoles de la commune, dans la 

limite des places disponibles. 

▪ Les accueils périscolaires du matin, du soir et de l'après-étude sont accessibles aux enfants 

scolarisés dans les écoles de la commune, dans la limite des capacités d'accueil des structures. 

▪ L'étude surveillée est réservée aux élèves des classes élémentaires. 

▪ L'accueil de loisirs (A.L.S.H.) des mercredis et des vacances scolaires est ouvert aux enfants inscrits, 

dans la limite des places disponibles. Lorsque le nombre de demandes est supérieur aux capacités 

d'accueil, la commune peut être amenée à appliquer des critères de priorité afin de garantir le bon 

fonctionnement du service. 

 

Les enfants domiciliés hors commune et scolarisés dans une école de Crégy-lès-Meaux peuvent être 

accueillis au sein des activités périscolaires et extrascolaires dans la limite des places disponibles et sous 

réserve d’une inscription préalable validée par la commune. En cas de capacité d’accueil insuffisante, une 

priorité pourra être donnée aux enfants domiciliés sur la commune. 
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ARTICLE 4 : SERVICE MINIMUM D'ACCUEIL (S.M.A.) 

Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, issues notamment de la loi n° 2008-790 du 20 août 

2008 instituant un droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps 

scolaire, la commune organise le Service Minimum d’Accueil en cas de grève des enseignants lorsque le 

nombre de personnes ayant déclaré leur intention de participer à la grève est égal ou supérieur à 25 % du 

nombre de personnes exerçant des fonctions d’enseignement dans l’école concernée. 

L’organisation du Service Minimum d’Accueil est adaptée aux moyens humains et matériels dont dispose la 

collectivité, au nombre d’enfants susceptibles d’être accueillis ainsi qu’aux exigences de sécurité applicables. 

Les modalités d’organisation, les lieux d’accueil, les horaires ainsi que les conditions d’inscription sont portés 

à la connaissance des familles au plus tard la veille du jour concerné, par voie d’affichage et par les différents 

canaux de communication de la Ville. 

La commune se réserve la possibilité de limiter les capacités d’accueil en fonction des contraintes 

d’encadrement, des moyens disponibles et des exigences de sécurité applicables. 

 

ARTICLE 5 : HORAIRES 

Les horaires de fonctionnement des activités périscolaires et extrascolaires sont les suivants : 

▪ Accueil périscolaire du matin : du lundi au vendredi (hors mercredi) en période scolaire, de 7h00 

jusqu'à l'entrée en classe, 

▪ Étude surveillée : les lundis, mardis, jeudis et vendredis en période scolaire, de 16h45 à 17h45, 

▪ Accueil périscolaire du soir : les lundis, mardis, jeudis et vendredis en période scolaire, de la sortie de 

l'école jusqu'à 19h00, 

▪ Accueil après étude : les lundis, mardis, jeudis et vendredis en période scolaire, de 17h45 à 19h00, 

▪ Accueil de loisirs sans hébergement (A.L.S.H.) du mercredi* : de 7h00 à 19h00, 

▪ Accueil de loisirs sans hébergement (A.L.S.H.) des vacances scolaires* : du lundi au vendredi, de 

7h00 à 19h00. 

*Pour les accueils de loisirs du mercredi et des vacances scolaires, les arrivées des enfants sont autorisées de manière 

échelonnée entre 7h00 et 9h00. Les départs peuvent être effectués de manière échelonnée à partir de 16h30 et jusqu'à 

l'heure de fermeture de la structure. 

 

L'heure de fermeture des différents services est fixée à 19h00 précises. 

Les représentants légaux sont tenus de respecter les horaires d'ouverture et de fermeture des structures. En 

cas d'empêchement exceptionnel, ils doivent informer le service concerné avant l'heure de fermeture. 

Les pénalités applicables en cas de retard sont définies à l’article 8 “Pénalités et impayés” du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 6 : SORTIE DES ENFANTS 

À l'issue des activités périscolaires et extrascolaires, les enfants sont remis exclusivement à leurs 

représentants légaux ou aux personnes majeures expressément autorisées par ceux-ci lors de l'inscription. 

La commune pourra demander la présentation d'une pièce d'identité à toute personne venant récupérer un 

enfant. 
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Toute modification concernant les personnes autorisées à récupérer l'enfant devra être communiquée par 

écrit au service scolaire dans les meilleurs délais. 

Les enfants scolarisés en maternelle ne peuvent en aucun cas quitter seuls les activités périscolaires ou 

extrascolaires. 

Les élèves des classes élémentaires pourront être autorisés à quitter seuls les activités périscolaires ou 

extrascolaires sous réserve de la remise préalable d'une autorisation écrite signée par leurs représentants 

légaux. 

En l'absence des représentants légaux ou des personnes autorisées à l'heure de fermeture du service, et 

après épuisement des moyens de contact renseignés par la famille, la commune pourra prendre toute 

mesure nécessaire pour garantir la sécurité de l'enfant, conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Dans le cas où un enfant devait quitter l’ALSH en cours de journée, de façon exceptionnelle, les parents 

devront signer une autorisation écrite et datée, indiquant l’heure de départ de l’enfant. Si un tiers est désigné 

pour venir chercher l’enfant, il devra se présenter muni de sa pièce d’identité.  

Tout enfants en ayant quitté l’ALSH, ne pourra y revenir en cas en cours de journée, sauf cas très particulier, 

validé par un accord préalable. 

 

ARTICLE 7 : TARIFICATION, FACTURATION 

Les tarifs applicables aux activités périscolaires et extrascolaires sont fixés par délibération du Conseil 

municipal. Ils sont consultables auprès de la commune et peuvent être révisés chaque année.  

La facturation est établie après réalisation des prestations, sur la base des réservations effectuées et des 

activités fréquentées par l'enfant. 

Les familles domiciliées hors commune peuvent se voir appliquer un tarif spécifique, fixé par délibération du 

Conseil municipal. 

Les factures peuvent être réglées par : 

▪ prélèvement automatique, 

▪ paiement en ligne, 

▪ chèque, 

▪ espèces, 

▪ CESU, 

▪ e-CESU, 

▪ tout autre moyen de paiement autorisé par la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 8 : PÉNALITÉS ET IMPAYÉS 

Afin de garantir le bon fonctionnement des services périscolaires et extrascolaires, des pénalités pourront 

être appliquées dans les situations suivantes : 

▪ 5 € par repas non réservé en restauration scolaire ou en A.L.S.H. du mercredi et des vacances 

scolaires. Cette pénalité est portée à 7 € pour les familles relevant du tarif hors commune, 
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▪ 3 € par retard constaté et par enfant pour les accueils du soir, l'après-étude, les A.L.S.H. du mercredi 

et des vacances scolaires, 

▪ 10 € par jour et par enfant en cas de présence sans réservation ou d'absence non justifiée en A.L.S.H. 

du mercredi ou des vacances scolaires. 

 

Les factures sont établies à terme échu et doivent être réglées dans les délais indiqués. 

 

En cas d'impayé, les sommes dues seront être transmises au comptable public chargé du recouvrement. 

Avant toute suspension d’accès aux activités facultatives, la famille sera informée de la situation et invitée à 

régulariser les sommes dues dans un délai indiqué par la commune. 

À défaut de régularisation, la commune se réserve la possibilité de suspendre l'accès aux activités 

périscolaires et extrascolaires facultatives jusqu'à apurement de la situation. 

ARTICLE 9 : SANTÉ 

Les familles doivent signaler dès l’inscription toute allergie, maladie, intolérance alimentaire ou besoin 

particulier concernant leur enfant. 

Les vaccinations obligatoires de l’enfant doivent être à jour, conformément à la réglementation en vigueur, 

sauf contre-indication médicale reconnue. Un justificatif pourra être demandé lors de l’inscription ou en cours 

d’année. 

Tout enfant présentant un état de santé incompatible avec la vie en collectivité pourra être refusé 

temporairement jusqu’à amélioration de son état ou présentation d’un avis médical. 

 

ARTICLE 10 : PROJET D'ACCUEIL INDIVIDUALISÉ (P.A.I.) 

Lorsqu'un enfant présente une allergie, une maladie chronique, une intolérance alimentaire ou tout autre 

problème de santé nécessitant des aménagements particuliers pendant les temps périscolaires ou 

extrascolaires, un Projet d'Accueil Individualisé (P.A.I.) peut être mis en place conformément à la 

réglementation en vigueur. 

Le P.A.I. est élaboré à la demande de la famille, en lien avec le médecin traitant, le médecin de l'Éducation 

nationale, les services municipaux et les autres partenaires concernés. 

Hors situation d’urgence nécessitant l’intervention des services de secours, aucun médicament ne pourra 

être administré et aucun aménagement spécifique ne pourra être mis en œuvre sans un P.A.I. validé et 

transmis à la commune. 

Les représentants légaux sont tenus de fournir l'ensemble des documents nécessaires à sa mise en place 

et d'informer la commune de toute évolution de l'état de santé de leur enfant. 

Lorsque les conditions nécessaires à l'application du P.A.I. ne sont pas réunies, la commune pourra 

suspendre ou refuser temporairement l'accueil de l'enfant afin de garantir sa sécurité et celle des autres 

usagers. 

 

ARTICLE 11 : DONNÉES PERSONNELLES 
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Les informations recueillies lors de l'inscription de votre enfant sont utilisées par la commune de Crégy-lès-

Meaux pour assurer la gestion des activités périscolaires et extrascolaires. 

Ces données sont traitées dans le respect de la réglementation relative à la protection des données 

personnelles (RGPD). 

Seuls les agents habilités de la commune peuvent accéder aux informations nécessaires à l'organisation et 

au suivi des services. Les données sont conservées pendant la durée nécessaire à leur gestion. 

Les représentants légaux disposent d'un droit d'accès, de rectification et, dans certains cas, de suppression 

de leurs données personnelles. Pour exercer ces droits ou obtenir des informations complémentaires, ils 

peuvent contacter la commune ou son délégué à la protection des données. 

 

ARTICLE 12 : DROIT À L’IMAGE 

Dans le cadre des activités périscolaires et extrascolaires organisées par la commune, des photographies 

ou des captations vidéo peuvent être réalisées à des fins d'information, de communication ou de valorisation 

des actions municipales. 

L'utilisation et la diffusion de l'image des enfants sont soumises à l'autorisation préalable des représentants 

légaux, recueillie dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

Le refus d’autorisation de captation ou de diffusion de l’image de l’enfant est sans conséquence sur son 

inscription ou sa participation aux activités. 

 

ARTICLE 13 : SÉCURITÉ ET ASSURANCES 

Les enfants inscrits aux activités périscolaires et extrascolaires doivent être couverts par une assurance 

responsabilité civile en cours de validité. 

Les représentants légaux s'engagent à fournir des informations exactes lors de l'inscription et à informer la 

commune dans les meilleurs délais de tout changement concernant leurs coordonnées, leur situation 

familiale ou les personnes autorisées à récupérer leur enfant. 

La commune décline toute responsabilité en cas de perte, de vol ou de détérioration d'objets personnels 

apportés par les enfants. 

La commune ne pourra être tenue responsable des conséquences liées à des informations inexactes, 

incomplètes ou non mises à jour par les représentants légaux. 

En cas d'urgence ou d'accident, les représentants légaux autorisent les services municipaux à prendre toutes 

les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la santé de leur enfant, y compris le recours aux services 

de secours. 

 

ARTICLE 14 : OBJETS PERSONNELS 

Il est déconseillé aux enfants d'apporter des objets personnels de valeur au sein des activités périscolaires 

et extrascolaires. Les objets susceptibles de présenter un danger pour les personnes ou de perturber le bon 

fonctionnement des activités sont interdits. 

La commune décline toute responsabilité en cas de perte, de vol ou de détérioration des objets personnels 

apportés par les enfants. 
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ARTICLE 15 : RÈGLES DE VIE 

La vie en collectivité repose sur le respect des autres, des locaux, du matériel et des consignes données par 

les équipes d'encadrement. 

Les enfants accueillis sont tenus d'adopter un comportement respectueux envers les autres enfants, les 

agents municipaux, les intervenants et toute personne participant au fonctionnement des activités. 

Les représentants légaux sont également tenus d'adopter un comportement respectueux à l'égard des 

agents municipaux, des intervenants, des autres familles et des enfants accueillis. 

Tout comportement susceptible de perturber le bon fonctionnement du service, de porter atteinte à la sécurité 

des personnes, au respect d'autrui ou aux biens municipaux pourra faire l'objet d'une mesure disciplinaire. 

Selon la nature, la gravité ou le caractère répété des faits constatés, la commune pourra prendre l'une des 

mesures suivantes : 

▪ rappel au règlement intérieur, 

▪ avertissement écrit, 

▪ convocation des représentants légaux, 

▪ exclusion temporaire de tout ou partie des activités périscolaires et extrascolaires, 

▪ exclusion définitive de tout ou partie des activités périscolaires et extrascolaires. 

Les mesures d’exclusion temporaire ou définitive sont notifiées par écrit aux représentants légaux. 

Avant toute décision d'exclusion, la famille sera invitée à présenter ses observations, sauf en cas d'urgence 

ou de circonstances particulières. 

En cas de comportement mettant gravement en danger la sécurité des personnes, portant une atteinte 

manifeste au bon fonctionnement du service ou compromettant la sécurité des biens, une mesure 

conservatoire d'exclusion immédiate pourra être prononcée à titre temporaire dans l'attente de l'examen de 

la situation par la commune. 

La commune se réserve le droit d'adapter la mesure prise à la gravité des faits et aux circonstances 

constatées. 

Toute dégradation volontaire des locaux, du matériel ou des équipements pourra donner lieu à une demande 

de remboursement des frais engagés pour leur réparation ou leur remplacement. 

 

ARTICLE 16 : RESTAURATION MUNICIPALE 

La restauration municipale est un service proposé par la commune aux enfants inscrits dans les écoles de 

Crégy-lès-Meaux. 

Les repas sont élaborés dans le respect de la réglementation applicable à la restauration collective et des 

recommandations nutritionnelles en vigueur afin de garantir une alimentation équilibrée et variée. 

 
Lors de l'inscription, les familles choisissent l'un des régimes alimentaires suivants : 
 

1. repas classique, 

2. repas avec substitution lorsque le menu comporte du porc, 

3. repas sans viande. 
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Les menus sont examinés et validés en commission des menus, réunissant notamment des représentants 

de la commune, du prestataire de restauration, des équipes éducatives et des représentants des familles. Ils 

sont ensuite communiqués aux familles selon les modalités définies par la commune. 

Pour des raisons d'organisation du service, les demandes liées à des convictions personnelles, 

philosophiques ou religieuses ne peuvent donner lieu à l'élaboration de menus spécifiques. 

Les allergies, intolérances alimentaires ou situations médicales nécessitant une adaptation des conditions 

de restauration doivent être signalées dès l’inscription de l’enfant. Elles sont prises en compte dans le cadre 

d’un Projet d’Accueil Individualisé (P.A.I.), conformément à l’article 10 du présent règlement. 

Lorsqu'un P.A.I. prévoit la fourniture d'un panier-repas par la famille, celle-ci demeure seule responsable de 

sa préparation, de son conditionnement, de son transport et du respect de la chaîne du froid. Aucun 

complément alimentaire ne pourra être fourni par la commune. 

Dans ce cas, l'enfant bénéficie d'une tarification spécifique correspondant aux frais d'accueil et de 

surveillance pendant le temps de restauration. Le montant de cette participation est fixé par délibération du 

Conseil municipal. 

Pendant le temps de restauration, les enfants sont tenus de respecter les règles de vie collective ainsi que 

les consignes données par les agents municipaux et les personnels d'encadrement. Les équipes veillent à 

faire du temps du repas un moment de convivialité, de découverte et d'éducation au goût. 

 

ARTICLE 17 : VISITE DES RESTAURANTS MUNICIPAUX 

Dans un souci de transparence et de dialogue avec les familles, la commune peut autoriser des visites du 

restaurant municipal par les représentants des parents d'élèves élus. 

Les demandes de visite doivent être adressées au service scolaire au moins une semaine avant la date 

souhaitée. 

Pour des raisons d'organisation, de sécurité et de bon fonctionnement du service, les visites sont limitées à 

deux représentants des parents d'élèves par groupe scolaire et par trimestre. 

 

Les visites ont un caractère exclusivement observatoire et ne peuvent donner lieu à aucune intervention 

auprès des enfants, des agents municipaux ou des personnels d'encadrement pendant le temps de 

restauration. 

Les visiteurs s'engagent à respecter les règles de fonctionnement du service, les consignes données par les 

agents municipaux ainsi que la confidentialité des informations dont ils pourraient avoir connaissance à 

l'occasion de leur visite. 

La commune se réserve le droit de reporter ou de refuser une visite lorsque les nécessités du service, les 

contraintes d'organisation ou des circonstances particulières ne permettent pas son déroulement dans des 

conditions satisfaisantes. 

 

ARTICLE 18 : ENGAGEMENT DES ÉQUIPES D'ANIMATION 

Les équipes d'animation et d'encadrement assurent l'accueil des enfants dans un cadre sécurisant, 

bienveillant et respectueux de chacun. 
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Elles veillent au respect des règles de vie collective, à l'épanouissement des enfants, à leur sécurité physique 

et morale ainsi qu'à l'égalité de traitement entre tous les usagers. 

Les équipes s'engagent à entretenir un dialogue constructif avec les familles et à agir dans l'intérêt de l'enfant, 

dans le respect des valeurs du service public, de la laïcité et du principe de non-discrimination. 

La commune veille à ce que les personnels intervenant auprès des enfants remplissent les conditions légales 

et réglementaires requises pour l'exercice de leurs fonctions. À ce titre, elle procède aux vérifications prévues 

par la réglementation, notamment en matière d'honorabilité et d'absence d'interdiction d'exercer auprès de 

mineurs. 

Tout comportement d'un agent ou d'un intervenant susceptible de porter atteinte à la sécurité, à la santé, à 

la dignité ou à l'intégrité physique ou morale d'un enfant fera l'objet d'un signalement et pourra donner lieu à 

une mesure conservatoire d'éloignement immédiat, sans préjudice des procédures administratives, 

disciplinaires ou judiciaires susceptibles d'être engagées. 

 

 

ARTICLE 19 : RÉCLAMATIONS 

Toute réclamation relative au fonctionnement des activités périscolaires et extrascolaires doit être formulée 

par écrit et adressée à l'élue en charge des affaires scolaires, périscolaires et extrascolaires. 

La réclamation doit exposer de manière précise les faits concernés et être accompagnée, le cas échéant, 

des éléments permettant son examen. 

La commune s'engage à accuser réception de la demande et à apporter une réponse dans un délai de huit 

jours à compter de sa réception. Lorsque la complexité de la situation nécessite un délai d'instruction 

complémentaire, les familles en sont informées. 

Les réclamations sont examinées dans le respect des principes de neutralité, d'équité et de confidentialité. 

 

ARTICLE 20 : CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES 

La commune se réserve le droit de modifier les modalités de fonctionnement des services périscolaires et 

extrascolaires ou de suspendre temporairement tout ou partie des activités en cas de circonstances 

exceptionnelles indépendantes de sa volonté, notamment pour des raisons sanitaires, climatiques, 

techniques, de sécurité ou de force majeure. 

Dans la mesure du possible, les familles seront informées dans les meilleurs délais par les moyens de 

communication habituels de la Ville. 

 

ARTICLE 21 : LAÏCITÉ ET VALEURS DE LA RÉPUBLIQUE 

Les activités périscolaires et extrascolaires organisées par la commune s'inscrivent dans le respect des 

principes de la République, notamment la liberté de conscience, l'égalité entre les usagers, la neutralité du 

service public et la laïcité. 

Les enfants, les familles, les agents municipaux, les intervenants et toute personne participant aux activités 

sont tenus de respecter ces principes ainsi que les règles de vie collective fondées sur le respect mutuel, la 

tolérance et le refus de toute forme de discrimination. 
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La commune veille à garantir un accueil respectueux des convictions de chacun dans le cadre des lois et 

règlements applicables au service public. 

La Charte de la laïcité de la branche Famille avec ses partenaires est annexée au présent règlement intérieur. 

 

ARTICLE 22 : APPLICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

Le présent règlement intérieur est applicable à compter du 24 juin 2026. 

Il pourra être modifié par décision du Conseil municipal. 

 
 
Fait à Crégy-lès-Meaux, le XXX 

 

Le Maire 

Christophe VAMBRE 

 

L’Adjointe au Maire déléguée à la réussite scolaire, petite enfance, enfance et jeunesse 

Ilham ANIB 
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